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Follo'wing the collapse of the Soviet Union after the end 
of the Cold fVar in 1989, a new international system was 
established by the world's first force, the US.A. commonly 
called «globalization.». 

The latter implies, the application of capitalism in all 
countries of the world, as the only model of economic suc­
cess. As a result, free trade areas have been created, the 
removal {~f borders between countries, in particular trade 
and customs, to cope ·with this global power, states have mo­
bilized by creating a common space, un{[ving their currency 
.... like the European [h1ion. 

This sudden political and economic evolution has had 
an impact on the cultures of the peoples, their identit;~ their 
traditions .... Additional~y to this, comes the Technological 
advances and computerization, which havea revolutionized 
111ork, the use of ·wealth, and above all contributed to the 
evolution of crime in a global way: 

Economic offenses have been found, namely counter­
feiting, forgery and use offalse papers, mane;.~ drug traf· 
ficking; organs, children ... money laundering. All these of­
fenses cross the borders of all the countries of the world We 
have given our study specifically to money laundering for its 
impact on the economy, and its relationship to globalization, 
which is its source. 

Legislators agree on the criminal conviction of money 
laundering operations. The latter consists in making clean 
a dirty money, resulting jt'Orn illicit activity. The o~jective 
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of money laundering and to conceal and conceal the origin 
of this money, in other word\', hide the underlying (original) 
(~ffense. Jn this article we have highlighted, The definition 
of money-laundering, the various techniques used by crimi­
nals, and the process put in place by the international com­
munity (FATF creation by the G7), as well as the Algerian 
legislator in the.fight against this economic offense. 

Le resume en franfais 

Suite a la chute de I 'Union Sovietique apres la fin de 
guerre froide en 1989, un nouveau ,\ysteme international a 
ete instaure par la premiere force mondiale, en! 'occurrence 
les U.S.A. appele communement par «la mondialisatiom>. 
Cette derniere implique, ['application du capitalisme dans 
tous lespays du monde, comme seul modele de reussite eco­
nomique. 

De ce fait, des zones de fibre- echange ant ete crees, la 
suppression de frontieres entre !es pays, notamment, com­
merciales et douanieres, pour faire face a cette puissance 
mondiale, des Etats se sont mobilises en creant un espace 
commun, unifianl leur monnaie .... a I 'ins tar de I 'Union euro­
peenne. Cette soudaine evolution sur le plan politico- eco­
nomique a eu des ejfets sur !es cultures des peuples, leurs 
identite, leurs traditions, ... ect. 

Additivement a cela, Vient le progres technologique et 
informatique, lesquels ont revolutionne le travail, l 'emploi 
des richesses, ... et surtout ont contribue a I 'evolution de 
la criminalite de maniere globale. Des infractions econo­
miq11es ont he constatees, ii savoir, la contre- fa<;on, le faux 
et usages de faux papiers, de monnaie, le trqfic de drogues, 
d'organes1 d'enfants ... , 

le blanchiment d 'argent. Toutes ces infractions tra­
versent les frontieres de taus les pays du monde. 
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Nous avons accorde notre etude specifiquement au 
blanchiment d 'argent pour son impact sur l 'economie, et sa 
relation avec la mondialisation, qui en est sa source. Les 
legislateurs s 'accordent sur la condamnation penale des 
operations de blanchiment d'argent. Cette derniere consiste 
cl rendre propre un argent sale .. issu d 'activite il/icite. I 'ob­
ject({ du bianchiment d'agent et de dissimuler et de masquer 
l 'origine de cet argent, en d'autres termes, cacher I 'infrac­
tion sous- jacente (d'origine).Dans cet article, nou:5 avons 
mis en evidence, la definition du blanchiment d 'argent, les 
d?flerentes techniques utilisees par les ma?faiteurs, ainsi que 
le procede mis en place par la conununaute internationale 
(Creation du GAFJ par le G7), ainsi que le legislateur alge­
rien dans la Jutte contre cette infraction economique. 

Introduction 

La fin de la 2eme guerre mondiale (1945), la chute de 
l'Union Sovietique, ainsi que l'echec du communisme face 
au capitalisme, ont eu pour principale consequence, la nais­
sance d'un nouveau systeme international, comm aujourd 'hui 
sous l'appellation de« la mondialisation ». 

Ce tenne a connotation economique, commerciale, 
politique, sociale et culturelle, implique la suppression des 
frontieres entre les Etats et leurs nations, par la creation de 
zones de libres echanges, d'espace commun, a l'exemple de 
l'espace Schengen, d'unemonnaie unique .... etc., oil se fond 
l'identite propre de chaque pays et de son histoire. 

En consequence, tous les domaines ont ete affectes, la 
presse, la recherche scientifique, la medecine~ les system.es 
bancaires et financiers, le tourisme, la mode, l' enseignement, 
l'i.nvestissement, .... etc. 

La mondialisation inspiree du liberalisme a I' ameri­
caine, diffuse al 'echelle mondiale l'idee de la possibilite de 
pouvoirtous commercialiser, ainsi que la transformation de 
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chaque individu en « commen;ant ou en entrepreneur » est 
possib1e1

. 

Aussi, a pennis la creation de marches mondiaux, sou­
mis uniquement aux regles de I' offre et de la demande, ainsi 
qu'au contrOle des firmes internationales (Les lobbies). 

Depuis les annees soixante dix, L'idee que l'economie 
peut remplacer, l'Etat souverain, la famille noyau de la so­
ciete, la culture, les bom1es mreurs, et en-fin, la religion est 
devenue realite. 

Dans ce contexte, l'Etat souverain se voit enlever son 
role de contrOle de la circulation des biens et des personnes, 
des mreurs, ainsi que des investissements etrangers, d' ail­
Ieurs ce point-ci a constitue 1 'un des principaux sujets de 
debat des candidats aux presidentielles 2017 en France. 

En parallele, le 20eme siecle a observe une evolution 
sans precedent, dans l'histoire de l'hmnanite, a savoir, dans 
les domaines de la science, de la technologie, de l'info1ma­
tique, de l'electronique, de la telephonic. 

Ainsi qu'un progres imminent de l'economie :mondiale 
et des systemes bancairns et financiers, ce qui a force le 
developpement d'un nouveau type de climinalite, te11e que 
la contre- fac;on, l' espionnage economique, l' emergence de 
paradis fiscaux, les espaces offshore2 

•••• etc.3
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Autant de situations, devant lesquelles les Etats et leurs 
gouvernements restent impuissants, a cause de l 'echec des 
institutions judicjaires et securitaires, des vides juridiques 
relatifs la lutte contre ces nouvelles infractions, l' absence 
d'harmonie entre les legislations, la difficulte d'imposition 
de certaines activites, le besoin continue et constant des de­
vises pour le financements des importations (alimentations, 
medicaments ... )~ des projets d'investissements et pour le 
regle:ment de la dette exterieure ..... etc. 

En effet, l'instauration de circuits bancaires et financiers 
internationaux, via les reseaux developpes grace a l'implan­
tation de filiales de societes meres (Banque Societe Generale 
Algerie, B.N.P. Paribas Algerie, H.S.B.C, A.G.B,. .... etc.), 
dans les pays du tiers monde a permis l' elargissement et la 
libre circulation de l'at'gent entre les Etats du monde entier. 

De ce fait, d'autTes formes d'infraction out vu le jour 
et se sont propagees, a l'exemple du « blanchiment d'ar­
gent », a:ffectant ainsi l'economie des Etats en particulier, 
ainsi que 1 'economic rnondiak 

A l'instar de la mondialisation, le blanchiment d'argent 
et le finan:cement du teITorisme, sont deux phenomenes qui 
ne connaissent pas de frontieres, ce qui a impacte ce systeme 
econo:mique mondial et a pousse les Etats a se mobiliser, 
afin de faire face a cette nouvelle forme de criminalite, aux 
consequences desastreuses pour les pays, et leurs peuples, 
qu'ils soient avances ou sous- developpes. 

En effet, cette evolution generalisee a tous les domaines. 
a pi-o:fite a la creation d'entreprises, d'emplois, de produc­
tion, de realisation d'importants chiffres d'affaires. 
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Ce qui a donne l'idee aux malfaiteurs d'en faire autant, 
en realisant d'aussi importants chiffres d'affaires, mais, dans 
le circuit criminel, issus d'activites illicites, a l'instar, de la 
fraude fiscale, du trafic de drogue, de la prostitution, de l'es­
croquerie et de la corruption. 

Le souci principal etant, de comment pouvoir introduire 
tons cet argent, qualifie de sale, vu son origine, dans Jes in­
vestissements et autres projets economiques, dans le but evi­
dent, de redonner a cet argent un aspect legal ? 

D' ailleurs, d' autres nouvelles infractions sont apparues, 
certaines relatives a la concurrence deloyale, telle que la 
contre- fac;on, les faux et usages de faux billets, cybercrimi­
nalite, ... etc. 

Les infractions relatives a l' environnement, la dilapida­
tion de la faune et de la fl ore, et des tresors, des metaux rares, 
la production de la drogue .... etc. 

Dans un rapport de l'organisation des nations unies, pu­
blie en 1994, la liste des infractions economiques Jes plus 
graves, en tete de liste, « le blanchiment d'argent », le tra­
fic de drogue, la conuption, le trafic d' armes, de femmes et 
d'enfants, le t:rafic d'organes .... etc. 

Aussi, un chiffre officiel a ete avance en 2009 : I' impor­
tance des produits d'argent sale s'eleve a 

1 500 milliards de dollars americains dans le monde 
entier, ce qui reflete une croissance de la c1iminalite, et la 
gravite du blanchiment d'argent. 

En 2001, les autorites :frai19aises ont ordonne l'ouverture 
d'une enquete sur les agissements de certains hauts respon­
sables de banque, apres constatation de fraude fiscale et de 
blanchiment d' argent, suite al' affaire des milliers de cheques 

.V. https//:www.fintrac-canafe.gc.ca 4 
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voles en France, :retrouves endosses pour le compte de nou­
veaux beneficiaires et encaisses au niveau des banques. 

Ces demieres ont effectue des virements en Israel, pour 
enregistrer le retouT en France de cet argent fructifie a travers 
d'operations financieres, la valeur globale est estimee a 70 
millions de dollars5

. 

En Allemagne, suite a la. faillite de la banque allemande 
B. VH6. en 1990, le procmeur general allemand a ouvert une 
information pour l 'enquete sur quelques-uns des fonction­
naires de ladite banque, pour doute relatif a des operations 
de blanchiment d'argent, pour avoir accorde des credits fic­
tifs en faveur de societe soup9onnee d' apparten.ir a l' organi­
sation criminelle «Al Qaida »7

. 

C'est egalement le cas de r Algerie, OU J'on observe 
ces deux demieres decennies, un emichissement immediat 
et inexplicable d'une classe sociale moyenne. Le nombre 
d'affaires en justice de blanchiment d'argent est juge tres 
important, annuellement, plus de quatre vingt cinq affaires 
sont entre les mains de la justice8

• 

Le president de la cellule de traitement du renseigne­
ment financier ( C. T.R.F.) placerait l 'Algerie au premier rang 
mondial9. Le blanchiment d'argent dans notre pays, revetit 
la forme de transf ert de devises a l' etranger, pratique par une 
surfacturation de marchandises, introduites dans notre pays 

.299.1.>"" ,J:U\ ~_;.JI ,Lf}ly.tl\ ~~I¥'- 5 
V.www.linguee.fr. : « ... agreee en 1987, pour exercer des 6 
activites bancaires, a la condition de n'exercer des activites de 
depot que s'il y avait participation au systeme de garantie d'une 
association d'etablissement de credit. Declaree en fail lite, en 
.« novembre 1997 

.Vhttps// :www.fintrac-canafe.gc.ca, prec 8 
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par I 'importation, aussi, certaines professions financieres et 
non financieres (liberales) sont mises en cause. 

Cette fuite de capitaux vers l'etTanger, atteint directe­
ment la croissance economique qui se retrouve sans moyens. 

Force de constate que le blanchiment d'argent est en 
etroite relation avec ce nouveau systeme qu'est «la mon­
dialisation », du fait que ladite infraction est facilitee par la 
suppression de controle aux frontieres ( douanieres, fiscales, 
territoriales, .... etc.). 

Tous les pays du monde sont touches dans leur systeme 
financier et bancaire. Ce qui destabilise l'economie mon­
diale, d'm1, cette lutte iutemationale (politique, juridique 
et judiciaire ), dont l' objectif majeure est de prevenir et de 
sanctionner tous acte qualifie de blanchiment d'argent, par 
un cadre legislatif et reglementaire. 

La relation certaine, existante entre la mondialisation et 
l'infraction du blanchiment d'argent, ainsi que leurs impacts 
negatifs sur la stabilite economique des Etats, a fait reagir 
la communaute intemationale, et nous a fait pencher sur les 
questions suivantes : 

Quel est la cadre juridique et reglementaire reserve par 
la lutte intemationale contre le blanchiment d' argent? 

Et quelle est la position de l' Algerie, en qualite d'Etat 
membre de la cortununaute internationale par rapport au 
blanchiment d'argent? 

Nous tenteront d'apporter des reponses suivant le plan 
ci- apres: 

I. La notion du blanchiment d'argent 
A. La definitioujuridique du blanchimentd'argent et ses 
techniques 
B. Les effets negatifs du blanchiment d'argent sur la 
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croissance economique 
IL Le cadre .iuridique et reglementaire relatif a 

la lutte contre le blanchiment d'argent 

A. Le dispositif inte1national de lutte contre le blanchi­
ment d' argent 

B. Le dispositif speci:fique a 1 'Algerie dans ]e cadre de la 
lutte contTe le blanchirnent d'argent 

Conclusion 

I. La notion du blanchiment d'argent 

« Le blanchiment » est un terme qui signifie « laver une 
chose », qui consiste a la rendre propre, accole au terme « ar­
gent», blanchiment d'argent, a pour :finalite, rendre propre 
un argent sale, mais, d'ou provient cet argent sale? 

Est qualifie d'argent sale, toute somme acquise d'un acte 
criminel. Les organisations mafieuses (italiem1e et rnexi­
caines ... etc.) detiennent d'impmtants capitaux, realises a 
partir de raquettes, de tra:fic de drogue, de menace, de kid­
napping, de la corruption, ... etc.10

• 

Dans un premier temps, cet argent etait dissimule dans 
les maisons, SOUS tene, OU emmure, et patientait jusqu'a la 
sortie des mafieux de prison. 

A cause des risques multiples lies a la cache de cet arge11t 
sale, il est devenu evident pourles criminels que la meilleure 
cachette, etait le placement de cet argent dans les comptes 
en Banques Suisse, puis son investissement dans des projets 
industriels et commerciaux. 

II serait na'if de croire que seules les bandes ma:fieuses 
seraient capables de ce type d'operation, meme l'individu 
peut effectuer un blanchiment d' argent de maniere efficace . 

. 56 .0"'1,.fi~I ~\...JI~ _;.JI ,~}! _y.tll ~ ~\ ¥ l 0 
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Cette infraction tepose sur de considerables methodes, 
imaginees par des malfaiteurs passes experts en la matiere. 

Nous developperont l' aspect juridique du blanchiment 
d' argent, ainsi que les sanctions placees au niveau national 
et international. Ivfais avant, il est necessaire d' apporter un 
aper9u global sur l'infraction du blanchiment d'argent. 

A. La definition juridique du blanchiment d'argent 
et ses techniques 

Le blanchiment d'argent est un phenomene, apparut au 20 
siecle, dont I' objectif principal est de dissimuler, de mas­
quer la veritable origine des fonds, de provenance illicite, en 
l'occurrence d'une acticite criminelle. 

L'argent est a1ors, quahfie de« sale», en raison de sa prove­
nance, essentiellement d' actes mafieux et criminels, a savoir, 
la vente d'annes, le trafic de stupefiants, de la fraude fiscale, 
de la corruption, de la prostitution, du trafic d'enfant. .. etc. 

L'objectif du blanchiment d'argent est de faciliter la justifi­
cation mensongere de l' origine de ces sommes colossales, a 
l' egard des autorites. 

La doctrine classe le blanchin1ent d' argent parmi les infrac­
tions economiques les plus graves, apparues au 20eme siecle, 
du fait de l' etendue des ses e:ffets a I' economie mondiale 
(accentue le chomage, induit a une epargne en perdition, 
propagation du commerce electronique ;etc.), la mondiali­
sation economique a engendre la mondialisation de la cri­
minalite. 

Aussi, les infractions financieres ont des effets directs sur le 
patrimoine de la victime, a l'exemple, du vol, de l'escroque­
rie, du detournement des fonds .... , contrairement aux infrac­
tions economiques, a l'instar du blanchiment d'argent, dont 
les effets atteignent la situation et la politique financiere et 
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economique de tout un pays (tous ses secteurs), par conse­
quent la societe dans son ensemble. 

Afin de definir la notion du blanchiment d' argent, notre le­
gislateur l'a definit a la loi n° 05-01 du 06/02/2005 relative 
a la lutte contre le blanchiment et le financement du terro­
rism e, modifiee par l'ordonnance n°12-02 du 13/02/2012, 
approuvee par la loi n° 12-10 du 26/03/2012. 

1. I.,a definition juridique du blanchiment 
d'argent 

Des 1989, la communaute intemationale a reagi pour lut­
ter contTe le blanchiment d'argent, une des resolutions prise 
par le « 07 », a ete la creation d'un groupe d'action finan­
ciere, appele le« GA"Fl »,charge de coordonner I' action in­
temationale contre le blanchiment d'argent. Cet organisme, 
s' est vu attribue trois missions principales, pour concreti­
ser la lutte inten1ationale contre le blanchiment d'argent, a 
savorr: 

a) Elaboration de recommandations 

Telle que, penalisation du blanchiment d' argent par le 
code penal, recommander le gel et la confiscation des avoirs 
de terroristes, obligation de bien connaitre son client, devoir 
de vigilance et d'identification des operations bancaires, pla­
cer des mesures de contr6le intemes, obligation de decla­
ration des operations suspectes pour les banques, sans les­
que lles, ne peut se concretiser la Jutte contre le blanchiment 
d'argent, promulgation de lois pe1mettant le gel et la confis­
cation des avoirs. 

b) Analyse des techniques de blanchi­
ment d'argent et proposition de solutions 

Annuellement, un forum se tient a l' echelle intematio­
nale, afin de discuter et d 'etudier des nouvelles techniques 
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de blanchiment d'axgent, entre les institutions internatio­
nales financieres, :fiscales, et judicaires, ceci rentre dans k 
cadre de la sensibilisation et la fonnation continue a la lutte 
contre le blanchiment d' argent. 

c) Dresser et actualiser la liste des pays 
non- cooperatifs et sous- surveillance 

Ce1iains pays ne disposent pas de legislation penalisant 
le blanchiment d' argent, ou que leur cadre legal est insuf:fi­
sant a la Jutte contre cette infraction. 

Ces derniers sont recenses dans un :fichier international, 
et sont connus pour etre des pays a risque, le GAFI recom­
mande plus d'attention et de vigilance aux operations ban­
caires et financieres ayant comrne origine ou destination ces 
pays- la. 

En somme, les recommandations du GAFI restent in­
suffisantes pour lutter contre le blanchiment d' argent, nean­
moins, la majorite de la communaute intemationale n' est pas 
restee in.sensible, bien au contraire, des reactions en inteme 
ont ete enregistTees, notamment, l'amendement de la loi 
penale de beaucoup de pays, a l'instar de l'Algerie (2eme 
partie). 

En effet, meme si 1' Algerie n' est pas membre du GAFI, 
cette derniere contribue dans la lutte intemationale contTe 
le blanchjment d'argent, et pour cause, notre pays est repu­
te pour etre Ull pays de transit, des bien et des personnes, 
touches par la criminalite en general et par le blanchiment 
d'argent en particulier. 

Pour ce faire, notre legislateur a apporte une modifica­
tion du code penal, en vertu de la loi relative a la lutte contre 
le blanchiment d'argent et le :financement du terr01isme, 
celle- ci portant le numero 05-01, datee du 06/02/200511 

• 

. V. https // :www.droit-algerie.com 11 
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Cette demiere a ete modifiee par l'ordonnance n° 12-02 
du 13/02/2012, approuvee par la loi n° 12-10 du 26/03/2012. 

En vertu de la loi penale algerienne~ notre legislateur a 
enumere a }'article 01 de la loi n° 05-01 SUS- citee, quatre 
actes, par lesquels est considere comme blanchiment de ca­
pitaux: « tous transfert de capitaux, dont l'auteur sait (I' ele­
ment moral de !'infraction) qu'ils sont le produit direct ou 
indirect d 'une infraction a la loi, dans le but de dissimuler 
1' origine illicite. 

Ou d'aider toute personne impliquee dans l'infraction 
principale, a la suite de laquelle ces biens sont recuperes, a 
echapper aux consequences jm:idiques de ses actes. 

Est considere comme blanchiment de capitaux, la dissi­
mulation de l'origine veritable, de l'emplacement, de la dis­
position, du mouvement, de la propriete des capitau,x, dont 
1 'auteur sait lors de leur reception que ces biens constituent 
le produit d'une infraction. 

Aussi, la detention et !'utilisation de capitaux produits 
d'infraction, constituent un hlanchiment d'argent. Toute 
participation aux actes cites precedemment, par foumiture 
d'assistance d'aide ou de conseils, en vue de commission, 
constitue un blanchiment d'argent12

. 

Notre legislateur a choisi le terme « capitaux »au lieu du 
terrne « argent », afin d' elargir !'application de la loi penale. 

En effet, aux termes de la loi relative a la Jutte contre le 
blanchin1ent d'argent, on entend par le terme « capitaux », 
les fonds et biens de toute nature, corporels et incorporels, 
mobiliers et immobiliers, acquis par quelque moyen que ce 
soit, y cornpris SOUS forme electronique OU numerique, qui 
attestent un droit de prop1iete ou un inten~t sur ces biens. 

V. Art. 01, L. n° 05-01 du 06/02/2005, relative a la lutte l2 
.centre le blanchiment d'argent 

43 



Revue de l 'Universite d 'Oran 2 

En droit compare, en 1' occurrence, le legislateur fran9ais 
a reprime le bl an chiment d' argent par l 'article 3 24-1 du code 
penal, qui prevoit une peine de 5 ans de prison et 375 000 
euro d'amende. 

II s'agit de dissimulation des fonds de provenance illi­
cite (trafic de drogue, vol, escroquerie, ventes d'armes, bra­
quage, fraude fiscale .... , en les reinvestissant dans des acti­
vites legales (immobilier, restauration). 

L' objectif etant de faciliter la justification mensongere 
de l'origine de ces sommes vis- a vis des autorites13

• 

En cas ou, l'operation de blanchiment d'argent est com­
mise de faiyon habituelle OU facilitee grace al' exercice d 'une 
activite professionnelle. L'infraction est qualifiee de blan­
chiment aggravee, la peine fixee sera portee a 10 ans d'em­
prisom1ement et 750 000 euro d'amende. 

A l'inst:ar de noire legislateur, des dispositions preven­
tives ont ete mise en place en France, a l'exemple des paie­
ments en espece plafonnes, ainsi q11e le rappel de I' applica­
tion des principes de vigilance et de surveillance permanente, 
comme principal moyen de lutt:e contre cette infract::ion14

• 

L'operation de blanchiment d'argent repose sur difl'e­
rentes techniques, qui versent dans le meme objectif: a sa­
voir masquer le veritable origine des fonds, des capitaux, 
notre legislateur apporte une definition a« !'infraction d'ori­
gine », laquelle consiste en toute infraction penale, meme 
commise a l' etranger, ayant permis a ses auteurs de se pro­
curer le.s biens prevus par la loi relative a la lutte contre le 
blanchiment d'argent:15

. 

13 
14 
15 

V. https // :www.droit-finances.net. 
Cf. annexe n9 1 et 2. 

v. art. 04, al.021 L. n" os-.01, prec. 
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2. Les techniques utilisees pour realiser le blanchi-
ment d'argent 
En pratique, le blanchiment d'argent peut apparaitre sous 
differentes fonnes, preuves de l' existence de plusieurs me­
canismes, tres astucieux, elabores par les criminels. 
Toutes ces methodes versent dans un sens unique, qui est 
d'introduire l'argent sale dans le systeme financier, de dis­
perser l'argent en differentes operations financ-ieres pour 
masquer l'origine veritable des fonds. Aussi, integrer les 
benefices issues de la criminalite dans l'economie pour leur 
dormer une apparence legitime. Nous citeront les methodes 
les plus frequentes d'vtilisation. 
a. Le Schtroumpfage ou le Smurfing 
Cette methode consiste en l'intervention de plusieurs per­
sonnes, deposant des sommes en especes dans des comptes 
bancaires, de moins de 10 000 unites de la devise du pays. 
Afin d'eviter le seuil de declaration. 
Exemple: des versements en espece de IO 000 DZD. Sa­
chant qu'il faut fournir unjustificatif de ce versement, a par­
tir dn depot de la somme de l 000 000 DZD. 
En consequence, les deposants realisent du blanchiment 
d'argent en toute legalite et impunite. 

b. La complicite bancaire 
Dans certains cas, un employe de la banque s'implique cri­
minellement pour faciliter le processus du blanchiment d' ar­
gent. Ceci est peu frequent, en raison de 1 'application stricte 
de la reglementation par la banque. 
Aussi, les banquiers sont sensibilises de maniere reguliere, 
par rapport a cette infraction, et bien d' autres d' entres- elles,, 
en suivant regulierement des formations et des rappels de 
leurs responsabilite. 
Dans le meme contexte, notre legislateur a promulgue la loi 
n° 06-01, datee du 20/02/2006 relative a la lutte contre la 
corruption. 
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c. Achat de biens au comptant 
Les c1iminels vont placer leur argent par le paiement de 
biens de grandes valeurs, en especes, au nom d'associer ou 
de membres de la famille pour s 'en distancier. 
A l'exemple, d'achat d'automobiles, de bateaux, de bijoux, 
... etc. 

d. Le transfert electronique de fonds 
Afin d'eviter le transport physique de l'argent, les blanclris­
seurs d' argent utilisent une methode revolutionnaire : trnns­
fert d'argent par canal bancaire (l'intranet), soit, par vire­
ment electronique. 

e. Les casinos 
Cette methode est classique, le blanchisseur se rend au 

casino, il se procure des jetons de jeu, en echa.nge de grandes 
sommes d'argent, pour ensuite les encaisser sous forme de 
cheque. Le blanchisseur remett:ra ses cheques a l'encaisse­
ment au niveau de sa banque. 

f. Le raffinage 

Cette technique consiste a remplacer Jes petites coupures 
de billets contre de grosses coupures, afrn d'en diminuer le 
volume. 

Exemple : echanger des billets de 500 DZD et de 1 000 
DZD avec des billets de 2 000 DZD. 

En France, la coupure de 500 euro fait debat au niveau 
de la banque de France. 

Cette coupure est tres ptisee et tres recherchee par les 
blanchisseurs afin de proceder au raffinage de leur argent 
sale. 
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g. Souscrire une assurance-vie 

Cette methode consiste en la souscription d'une assurance­
vie par le paiement de primes tres elevees. Pour les faire 
annuler pus tard, et en beneficier juste de la moitie. 

h. Vincorporation de fonds sales dans des entre-
prises honnetes 

Les criminels achetent des commerces qui generent des re­
cettes brutes en especes. 

A l'exemple des bars, hotels, restaurants et boites de nuit. 

En d'auti-es termes, proceder au melange de I' argent sale au 
chiffre d'affaires realise. 

B. Les effets negatifs du blanchiment d'argent sur la 
croissance economique 

A l'instar de n'importe quel acte illicite, le blanchiment d'ar­
gent produit des effets negatifs sur l' economie mondiale, 
ainsi que sur celle de chaque pays de maniere singuliere. 

Pour cause des revenus iUegaux, qui rentrent en circulation 
dans le circuit economique. 

Une partie de la doctrine16 trouve des effets positifs au 
blanchiment d'argent, par le biais de la realisation de projets, 
d'investissements, d'absorbation du taux de chomage, ... etc. 

Entre temps, le blanchiment d'argent issus d'activite 
illegale, influe negativement Sur la croissance economique 
par la redistribution des revenus, en investissant cet ai'gent 
dans des projets depourvus de tous inten~t socio-economique 
(hotels, centre de loisirs, casinos, ... etc.). 

Aussi, la propagation de l'activite illicite au detriment 
de l'activite legale, a cause de l'effet c,ontagieux du blan-

.247 .(.)-"l,fi:.i.11 J.:Lu.ll C-"_;.JI ,(jJt!~I ~ ~\ ¥ 16 
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chiment d'argent, en dormant l'envie aux personnes de faire 
pareil (gagner de I' argent facile et sale, sans le declarer, puis 
le reinvestir dans de nouveaux projets). Le blanchiment d'ar­
gent contribue al' evolution de la criminalite, avec ses retom­
bees socio- economiques et provoque l' echec des politiques 
economiques des gouvemements, a cause de la fourniture de 
fausses statistiques et de faux indices de croissance, de taux 
de chomage, d'inflation, de depenses publiques17

. 

Le blanchiment d'argent affecte le produit national brut 
(P.N.B ) en favorisant la fuite de capitaux a l'etranger. Ce 
qui enleve a l'economie national les moyens d'investisse­
ment de ces capitaux sur le territoire national, pour creer de 
la crnissance economique et en venir a bout du chomage. 
Cette infraction contribue egalement dans la devaluation de 
la monnaie nationale, comme c'est le cas de l'Algerie. 

L' operation de blanchiment d 'argent porte un grand pre­
judice a la fiscalite de l'Etat, a cause de la fraude fiscale, 
en effet, l'activite illegale n'est pas assujettie a l'imposition 
fiscale, ce qui rend l'Etat de:ficitaire d'une grande partie de 
ces revenus, sans occulter, l'installation d'une grande injus­
tice sociale, nourrie par le sentiment, alors que certains t:ra­
vai 11ent durs et honorablement, d'autres s'emichissent de 
leur c1iminalite, ce qui peut conduire a une fracture sociale 
et de guerres civiles. 

II. Le cadre juridique et reglementaire relatif a 
la lutte contre le blanchiment d'argent 

Pour les causes citees precedemment, du fait de l'impact 
negatif du blanchiment d' argent sur l' ecoilomie mondiale, . et 
la crois.sance des pays, la communaute international a re:fle­
chit a la mise en place d 'tui dispositif de lutte intemationale 

Tanzi VITO, The underground economy in the United 17 
States: estimates and implications, Banca Nazionale del LA­
.VORO, vol. n° 135, n°04, pp.427-453 
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contre cette infraction. 

A. l,e dispositif international de Jutte contre le blan-
chiment d'argent 

La lutte intemationale contre l'infraction du blanchiment 
d'argent passe par deux volets, I 'harmonisation des legisla­
tions penales, la cooperation judiciaire entre les Etas. 

Cette demiere reste le moyen le plus efficace dans la lutte 
contre la criminalite, surtout le crime organise18

• 

Des 1989, des mesures ont ete p1ises par le G7, avec la crea­
tion du G.A.F.L, groupe d'actions financiere. Charge de 
coordonner I' action intemationale contre le blanchiment. 

Cree lors du sommet de I' Arche a Paris en France. Il s 'agit 
d'un organisme intergouvememental, dont la fonction est de 
lister les infractions relevant du blanchiment d' argent et du 
financement du tenorisme. Ce groupe rassemble les Etats 
membres du « G 7 », la commission europeenne et sept 
autres pays. 

II a pour missions, la creation de lignes de conduites pour les 
gouvernements, sans effets imperatifs, il a dresse quarante 
neuf recommandations suite aux evenements du 11/09/2001 
a New York aux Eta.ts Unis d' Amerique. 

La GAFI a emis une liste des pays, comme l'Iran et la 
Coree du nord, envers lesquels il faut prendre des contre­
mesures. 

Cet organisme a elabore des recommandations non im­
peratives pour les gouve1nements. A l' ex.emple du « gel et 
confiscation des avoirs des terroristes »,«obligation d'iden-

18 ~ ,06 . .1. ,~WI ~I ,64fo.llw~t! i}~)I ,.J.Jy;i.,,.~ ~I 
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tifier et com1aitre ses clients», « devoirs de vigilance et 
d'identi:fication des operations bancaires » ... etc. 

Le GAFI est charge d' analyser les techniques du blan­
chiment et propose des solutions dans le cadre de la lutte 
contre la blanchiment d'argent. 

D' autres pays comme le Canada, lequel a mis en pace un 
centre d' analyse des operations :financieres au Canada »19

, 

appele (( CANAFE ». 

n s'agit d'un dispositif electronique, disponible sur in­
ternet, auquel n'importe qui peut y acceder afin de declarer 
une operation douteuse ou un enrichissement inunediat ou 
soudain d'une personne ... etc. 

Le but est de faire jouer a la population~ ainsi que les 
professionnels un role productif clans la 1 utte contre le blan­
chiment d 'argent et le :financement du terrorisme. 

La France fait patiie des Etats leadeur dans le domaine 
de la lutte contre le blanchiment d'argent. Le texte fondateur 
est la loi n° 96-392 datee du 13/05/1996 relative a la lutte 
contre le blanchiment d'argent. Ce texte a enumere les pro­
fessions concemees par cette infraction, en 1 'occurrence, les 
professions liberales et financieres. 

Le blanchiment d'argent constitue en droit compare, une 
infraction a la loi penale. 

Afin d'harmoniser la legislation fran9aise avec les direc­
tives europeennes, le legislateur fran9ais a reserve un cadre 
reglementaire, specifique au blanchiment d 'argent et a la 
lutte contre le financement du terrmisme, a travers 1 'article 
324 .. 1 du code penal. 

19 v~ https//:www.fintrac-canafe.ge-ca. 
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Cette infraction est consideree en droit fran9ais c01mne 
un delit, elle est sanctionnee par une peine d'emprisonne­
ment de 5 ans, assortie de 375 000 euros d'amende. 

La peine est portee a 10 ans d' emprisonnement et a 
750 000 euros d'amende, lorsque le blanchiment est commis 
de maniere habituelle, ou en utilisant les facilites que pro­
cure Pexercice d'une activite professionnelle, ou lorsqu'il 
est commis en bande organisee. 

Le texte sous-entend que cette infraction pent etre qua­
liiiee dans certains cas, de c1ime, ceci reflete la gravite des 
faits et leur impact sur le systeme economique. 

L'union europeenne s'est mobilisee contre cette infrac­
tion, qui ne connait pas de frontieres, surtout du fait de l 'Etat 
Schengen qui pennet la libre circulation des personnes et 
des marcha11dises, entre les Etats membres de l'union emo­
peenne. 

Pour ce faire, des directives de prevention et de lutte 
contre le blanchiment d'argent ont ete votees, puis prnmul­
guees au journal officiel de l 'tmion europeenne20

. 

D'autres procedes ont ete mis en place sur le plan in­
ternational, dans le cadre de la lutte contre le blanchiment 
d'argent, en l'occurrence, le renforcement des pouvoirs 
judiciaires dans ce1tains pays europeens, par l' attribution 
de moyens importants, a savoir, :financiers21 

' ainsi que 
l'elargissement des pouvoirs du parquet, afin d'enclencher 

20 Cf. la 3eme Directive de lutte contre le blanchiment 
d'argent et cotre le financement du terrorisme, votee e 

26/10/2005. Aussi, la 4eme Directive, votee le 27 /01/2015, 
publiee au journal officie de l'UE le 05/06/2015. 

21 J ;;~)I ,~~I ¢\i\)I yb...::.l fil..?.- 0..o ,0.~ t'-"11 \_;.SU 
154 2008 1 .1. . u.J - . .a.is -,:_ I\ .!: ... 1\ - I. •• JI YI . ~ . .L!""", · , . ,U . ,~J:»/, • Y"""' ~ i..:.J .J~, ··. Y" ~ 
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les procedures penales a I' encontre de toute infraction de 
blanchiment d~argentn. 

L'echange d'information entre les pays, de connais­
sances et experiences relatives a la lutte contre le blanchi­
ment d'argent, adopter une politique commune de lutte 
contre les infractions d, origine au blanchiment d' argent, a 
savoir, le trafic d' annes, la corruption, le trafic d' reuvres 
d'art et de biens de valeurs, le trafic de faux papiers, ... etc.23

• 

B. Le dispositif specifiq ue a I' Algerie dans le cadre de 
la lutte anti- blanchiment d'argent 

Pour ce qui est de l 'Algerie, en qualite de pays membre 
de la communaute intemationale, pays de transit des biens et 
des persom1es, touche largement par le blanchiment d' argent, 
notre pays a pris en consideration les recommandations du 
GAFI, et collabore comme a. son habitude dans toute coope­
ration intemationale ( contre le financement du teITorisme). 

Pour ce faire, le legislateur algerien a reglemente, dans 
un objectif preventif et de lutte contre le blanchiment d'ar,.. 
gent et le financement du terrorisme, au vu de la loi n° 05-
01 du 06/02/2005. Modifi¢e par l'ordonnance n° 12-02 du 
13/02/2012, approuvee par la loi 11° 12-10 du 26/03/2012. 

Cette loi apporte darts un premier temps, une definition 
au blanchiment d'argent, ainsi qu'au financement du terro­
t1sme. 

Le legislateur algerien utilise la tenninologie de « blanchi­
ment de capitaux » a la difference du legislateur fran9ais qui, 
emploie le terme de« blanchinlent d'argent ». 
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Notre legislateur, a accorde a cette loi, un champ d'applic.a­
tion plus vaste que celui accorde par son homologue fran­
yms. 

Pour notre legislateur, est considere comme blanchiment de 
capitaux r': 

* 1a conversion ou le transfert de capitaux produits 
d 'infraction, le but de ce transfert est de masquer l 'origine 
illicite. La prise de conscience de l'auteur est exigee. 

* Le deguisement de la nature veritable de 'emplace­
ment, de a disposition, du mouvement, ou de la propriete des 
capitaux dont l' auteur sait qu' ils sot le produit d 'une infrac­
tion. 

* L'acquisition, la detention ou ]'utilisation de capitaux 
par une personne qui sait, lors de leur reception, que lesdits 
biens constituent le produit d'une infraction. 

* La complicite par la foumiture d 'une assistance, d 'une 
aide ou de conseil dans la realisation de cette infraction. 

Aussi, la presente loi mentionne une nouvelle definition du 
« financernent du terrorisme », lequel est puni par le code 
penal (article 87 bis 4 du code penal). 

24 V. art 02, Loi n° 05-01 du 06/02/2005, relative a la lutte 
cotre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme, 

modifiee par l'Ord n° 12~02 du 13/02/2012, prec. 
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II s'agit de l'acte par lequel une personne ou une orga­
nisation terroriste foumit illicitement et deliberement des 
fonds, dans l'intention de les utiliser par unterroriste ou une 
organisation terroriste, en vue de cotmnettre des actes terro­
ristes ou autres actes punis pai- la loi25

. 

Le financement du terrorisme est un acte teJToriste. 

La loi n°05-0l relative a la lutte contre le blanchiment 
d'argent fixe les assujettis a cette loi, a savoir, les institutions 
financieres, les entreprises, les professions non financieres 
ayant l' obligation de faire une declaration de soup~ons. 

Le legislateur algerien enumere toutes les institutions 
financieres dans la loi citees precedemment. 

Et donne une definition juridique des professions non 
financieres, il s 'agit, des personnes physiques ou morales 
exer9ant une activite hors de celles pratiquees par les insti­
tutions financieres. 

Notamment, les professions liberales, particulierement, 
les avocats, les notaires, es huissiers de justice, les commis­
saires- priseurs, 1es experts- comptables, les commissafres 
aux comptes, Jes comptables agrees, les courtiers, les com­
missionnaires en douane, les intermediaires en en operations 
de bourse, les agents immobiliers, les prestataires de service 
aux societes, les concessiom1aires d'automobiles, les paris 
etjeux, les marchands de piene et metaux precieux, d'objet 
'antiquite et d'reuvres d'art. 

Ainsi que les personnes physique OU morale qui rea­
lisent des operations de depots, d, echanges, de placements, 
de conversions, ou tout autre mouvement de capitaux. 

La banque est une institution financiere, exen;ant une 
activite financiere et commerciale dans un cadre reglemen-

25 V; art 03, Loi n° 05-011 prec. 
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taire bien de:fini, (le droit con1Ii1ercial, les reglements de la 
Banque d' Algerie, le droit bancaire, ainsi que le droit de la 
monnaie et du credit). 

n s, agit d'un actetll" incontouniable dans tout systeme 
economique et financier. 

Cette institution financiere est confrontee aujomd'hui a 
des enjeux, imposes par la mondialisation et le progres, sur­
tout dans le domaine infomiatique et le secteur du commerce 
electronique. 

La lutte anti-blanchiment et anti- financement du terro­
risme est un enjeu. majeur pour les banques, surtout, celles 
privees en Algerie. Lesquelles sont soumises, periodique­
ment a des contr6les d'audit interne et exteme, et sont su­
jettes a des rapports, positifs OU negatifs, au VU desquels, 
elles risquent leur agreement. 

Celles-ci doivent adopter deux r61es, le premier preven­
tif, et consiste a prendre en compte les trois 1isques ma­
jeurs, a savoir, le risque juridique OU disciplinafre, le risque 
d'inrnge, et les pertes financieres. 

Cette prevention se traduit par l'instauration d'une stra­
tegic anti-blanchiment d'argent et antiterroriste26

• n s'agit 
d'un ensemble de regles preventives afin d'eviter des sanc­
tions appliquees a la banque, en tant que personne morale, 
ainsi qu'a ces agents. 

Additivement a la surveillance pennanente des opera­
tions bancaires et financieres, inhabituelles, in1portantes et 
suspectes, ou meme sans objet economique defini 

Pour rappel, le banquier encours une responsabilite dis-

26 v. Banque Societe Generale Algerie, Memo, Luttons 
contre les operations de blanchiment de capitaux et le finance­

ment du terrorisme. 
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ciplinaire inteme et une responsabilite penale, des sanctions 
ont ete prevues par la loi en cas de complicite. 

Le president du tribunal d' Alger peut ordonner le gel 
ou de saisie des capitaux par le27, et peut juger du paiement 
d'une amende de 500 000 DZD a 5 000 000 DZD28, ou le 
paiement d'une amende de l 000 000 DZD a 10 000 000 
DZD en cas de on transmission de la declaration de soup9on 
aux autorites competentes29

• 

NotTe legislateur a pennis la mise en place d'autorites 
de controle, munies de pouvoirs, afin de mieux lutter contre 
l' infraction du blanchiment d' argent. 

A l'exemple d'institution administrative, disposant 
d'une personnalite morale, et d'une independance finan­
ciere, p1acee aupres du ministere des finances. 

Ou encore, les inspecteurs de la Banque d 'Algerie, man­
dates par 1a commission banca:ire; transmettent un rapport 
confidentiel a l' organe specialise, <!pres controle des docu­
ments de la banques30

. 

Conclusion 

Le blanchiment de capitaux, tel que nomme par le le­
gislateur algerien est une operation destinee a dissimuler la 
source d'argent ou de biens tires d'activites criminelles. 

Cette infraction est quali:fiee d; « economique » par la 
majorite de la doctrine31

, vu sa relation avec le financement 

27 V. art 18, Ord n°12-02, prec. 
28 V. art 31, Ord 012~02, prec. 
29 V. art 32, Ord n° 12-02, prec. 
30 V. art 11, Ord n° 12-02, relative a la lutte centre le blan-

chiment d'argent et le finam;ementdu terrorisme. 
31 ufa"il ~ ~ Jly\11Jd-1'1'..?.- ,Jul*' f:!fill ¥-Jul*' 
.05 .!.)A" ,2008 ,;;~~I ~~I .>b ,tij.1 .. ~\.>~ 
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du teil'orisme, le trafic de drogue, et la corruption !'installa­
tion de l'Etat de non droit. 

Le blanchiment d'argent s 'est developpe grace au deve­
loppement technologique, destabilise l'economie des pays 
vulnerables, compromet l 'integrite des institutions et des 
systemes financiers. On peut en conclure, la gravite de cette 
infraction pour l'economie mondiale et celle des pays en 
voie de developpement. 

Selon certain expert allemand32 et la police f ederale 
suisse, la principale difficulte dans la Jutte contre le blanchi­
meilt d 'argent est la difficulte de la preuve, il a ete recense 
l'arrivee en Europe de 50 milliards de dollars de Russie de 
fa9on illegale33

. 

L' activite des institutions financieres et liberales est bi en 
encadree par la loi, pour cette raison, les criminels sont obli­
ges de se tourner vers d'autres intermediaires pour blanchir 
leurs argents sale. 

Toutefois, il est necessaire de preciser qu'il est impos­
sible de distinguer le delit sous-jacent. C'est-a-dire, !'infrac­
tion d' origine, de laquelle provient l' argent sale. 

Les pays developpes ont echoue dans l'eradication du 
blanchiment d'argent, en raison de la grande et parfaite or­
ganisation des reseaux mafieux mondiaux, additivement, la 
defaillance des systemes bancaires, concemant une mauvaise 
rnaitrise des moyens de paiement et de reglement. 

32 Mr M. FINDEISEN. 
33 09 .u"",fi~I tY.L.JI ~_;.JI ,(.jJUpl ~~I~. 

57 



Revue de l 'Universite d'Orm1 2 

L'objectif de cette etude a ete de demonter que la fa­
cilite de la propagation du blanchiment d' argent grace a la 
diversite des techniques utilisees pour sa realisation, a per:. 
mis l'introduction de milliards de dollaTs dans l'economie 
mondiale34

. 

Ces fonds sont employes dans des milliers de projets 
economiques, ce qui rend leur circulation facile, et a engen­
dre l'appatition de nouvelles infractions menavant le deve­
loppe:tnent econo:tnique mondial. 

Les dispositions juridiques relatives au blanchiment 
d'argent restent preventives et non pas repressives. Ce qui 
necesshe d' ava.ntage de cooperation il 1 'echelle intematio­
nale, par I' elaboration et la ratification de traites et conven­
tions inte1nationales, dont l 'ob jet sera de mettre en place un 
code de conduite unique et complementai:re pour tous les 
Etats, ce code devra stipuler d'avantage de controle securi­
taire, financier etjudiciaire pour lutter contre le blanchiment 
d'argent. 
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